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	Commission régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique



	CRPA
	Code des relations entre le public et l’administration



	CU
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Introduction


« Je parle de la ville immense, réalité quotidienne,

faite de deux mots : les autres »

Octavio Paz, L’Arbre parle.


« Construire c’est collaborer avec la terre »

Marguerite Yourcenar, Les Mémoires d’Adrien.

 

Le droit de l’urbanisme peut être défini comme l’ensemble des règles concernant l’affectation de l’espace et son aménagement.


C’est une branche du droit public, rattachée principalement au droit administratif, qui prescrit des contraintes d’intérêt général s’apparentant à la fois à des mesures de police administrative et à des servitudes d’utilité publique. Ce droit trouve sa légitimité dans la prise en considération simultanée des notions de service public et de puissance publique. Cette dernière qui évoque des prérogatives contraignantes imposées aux intérêts privés dans l’intérêt de la communauté est depuis longtemps admise, et la finalité de prestation et de service public, restée longtemps imprécise, se développe du fait de la dimension nouvelle de l’aménagement urbain au service du développement durable et de ses trois piliers : développement économique, protection sociale, protection de l’environnement. Le droit de l’urbanisme se rattache à d’autres branches du droit public : droit fiscal, droit de l’environnement, droit du patrimoine, droit de la propriété des personnes publiques, droit de l’expropriation, et du droit privé : droit rural, droit de la construction, droit pénal. Encore embryonnaires, les règles communautaires s’inscrivent de plus en plus généreusement parmi ses sources avec l’infiltration du droit de l’environnement.

Ses principaux caractères peuvent être ainsi présentés :

• C’est un droit patrimonial où se confrontent deux modes d’usage de la propriété : usage dans l’intérêt commun, usage dans l’intérêt particulier. Il peut sembler discriminatoire, portant atteinte aux grands principes de liberté et de propriété de la Déclaration de 1789. Mais la liberté consistant à ne faire que ce qui ne nuit pas à autrui et la propriété n’étant absolue dans son usage que si ce dernier n’est pas prohibé par les lois et règlements, ces réserves donnent leur légitimité aux règles contraignantes du droit de l’urbanisme. Quant à l’intérêt commun, il se nourrit de finalités diverses et complémentaires appelant harmonie et conciliation du juste et de l’utile.

• C’est un droit empirique et mouvant qui hésite entre la flexibilité et la stabilité. Vivante, la ville se transforme sans cesse, c’est une condition de sa durabilité. Son droit épouse les fluctuations de la conjoncture et naît de situations souvent incertaines et fuyantes qui lui donnent des traits plus proches de l’ébauche que du définitif. Les prévisions induites de la planification sont souvent déjouées par les circonstances économiques et politiques. Pour prendre en compte l’inéluctable instabilité de la règle, un arsenal de procédures a été mis en place afin de permettre la modification, la révision, l’adaptation des règles existantes et parfois même leur application anticipée. L’évolution de l’office du juge de l’excès de pouvoir va dans ce sens.

• C’est un droit complexe qui s’est construit par juxtaposition et superposition manquant d’unité, de cohésion et d’idées-forces. Le transfert des compétences, en 1983, a accéléré l’évolution et accru la stratification des règles. La sophistication de ce droit entraîne les dérives dans son application, la difficulté des contrôles et l’insuffisance des sanctions. Sa régulation et sa simplification sont une litanie sans cesse récitée, de réels progrès ont été faits que l’accélération du rythme des réformes contrarie.

• C’est un droit qui accueille une légalité parfois rigide (rapport de conformité), parfois souple (rapport de compatibilité). Il fait une large place aux règles d’orientation et aux directives étant considéré comme l’un des premiers domaines d’application du droit souple qui se développe actuellement. Une nouvelle exigence s’est imposée, celle de la cohérence entre les diverses réglementations, rapport plus resserré que celui de compatibilité et plus souple que celui de conformité : « plus qu’un rapport de hiérarchie, la cohérence exprime une exigence d’harmonie » (J.-C. Bonichot).

• C’est un droit qui met en présence de nombreux acteurs souvent en situation conflictuelle : les services de l’État, les élus et les services des collectivités locales, les propriétaires du sol, les constructeurs, les tiers voisins, les associations de défense, les professionnels intéressés au projet de construction ou d’aménagement, promoteurs, géomètres, architectes, notaires, établissements de crédit, établissements publics et sociétés d’économie mixte d’aménagement, organismes d’HLM… et il faut développer les mécanismes de concertation préalable à la décision où les différents partenaires pourront exprimer leurs points de vue et trouver un terrain d’entente : convaincre, persuader plutôt qu’ordonner, l’incitatif tempérant l’impératif.

• C’est un droit de la solidarité. De nouveaux droits particulièrement nécessaires à notre temps se développent. Il en est ainsi du droit de l’homme à un logement décent (« objectif à valeur constitutionnelle », Cons. const. 19 janv. 1995, n° 94-395 DC, « Loi relative à la diversité de l’habitat »), de la proclamation du territoire français « patrimoine commun de la nation » (loi du 7 janv. 1983) et des principes, à valeur constitutionnelle, contenus dans la Charte de l’environnement du 1er mars 2005 qui, comme l’a précisé le Conseil d’État en écartant le principe de l’indépendance des législations, s’applique aussi bien aux règles et procédures d’urbanisme qu’à celles qui concernent l’environnement (CE 19 juill. 2010, n° 328687, Assoc. du quartier « Les Hauts de Choiseul »). Même si dans son application, livrée à de nombreux décideurs, le droit de l’urbanisme, apparaît comme trop formaliste et technique, bien éloigné de ces finalités supérieures, celles-ci persistent à le transcender pour en faire un droit de la solidarité, de la réconciliation et, ambitieuse visée, de la qualité de la vie.

• C’est un droit où les enjeux économiques et financiers sont puissants, mais de plus en plus tempérés par les finalités sociales car le politique ne peut ignorer que la paix sociale requiert l’aménagement équilibré des cités, faute de quoi la ville devient lieu et facteur de révolte. Face à de telles alternatives, où rien n’est jamais acquis de façon définitive, la logique du droit sera fonctionnelle, projetée dans le temps autant que dans l’espace, recherchant l’efficacité et la mettant au service de l’homme et des sociétés.

Bien que la nécessité de règles spécifiques soit apparue depuis longtemps, la planification rationnelle de l’affectation des sols et de l’aménagement urbain est un phénomène récent, ce que démontre la genèse de ce droit (section I).

Spatialisées, décentralisées mais encadrées par de grandes orientations nationales, telles apparaissent les institutions de l’urbanisme et les sources du droit (section 2).




Section 1 – 


Genèse du droit de l’urbanisme




Inspiré à l’origine par des préoccupations de sécurité et de salubrité, le droit de l’urbanisme s’est globalisé intégrant des finalités de développement économique, de mixité sociale, de protection patrimoniale et environnementale. Il ambitionne désormais de devenir un urbanisme de projet construit à partir d’objectifs justifiés et d’options stratégiques, à moyen sinon long terme.

Les réflexions sur l’urbanisme sont fort anciennes. Il n’est qu’à lire Aristote, Platon (Les lois, livre V) ou Vitruve (Les dix livres d’architecture) pour s’en persuader. Mais le droit de l’urbanisme resta longtemps limité à des prescriptions de police administrative imposées aux propriétés privées. Il ne s’inscrivit dans la perspective contemporaine de planification et d’aménagement qu’après la Première et la Seconde Guerre mondiale, alors que la reconstruction d’un pays dévasté et l’explosion urbaine imposaient une réflexion globale.




§ 1 – 

D’une police administrative à un système planifié






I – Une finalité d’ordre public



A – Aménagement des voies publiques


Inspiré par des considérations architecturales et de sécurité de la circulation, l’Édit pris par Henri IV en 1607 impose aux constructeurs de respecter les principes de l’alignement et donne à l’administration le pouvoir de les y contraindre. Des plans d’alignement seront établis ensuite par les différents monarques, par la Révolution (loi de 1791), le Premier Empire (loi de 1807) et dans la loi municipale du 5 avril 1884.


B – Police de la sécurité



Il s’agit d’abord de contrôler, par voie d’autorisation ou de déclaration préalable, les établissements dangereux, incommodes, insalubres. Un décret impérial de 1810 prévoit trois classes selon le degré de dangerosité. Modifiée en 1917, cette matière est actuellement traitée par la loi du 19 juillet 1976. Le contrôle des installations classées, confié au préfet, est désormais intégré au droit de l’environnement, dans le cadre de la lutte contre les pollutions et nuisances.

Le législateur (loi du 21 juin 1898) s’intéresse ensuite aux immeubles menaçant ruine : le maire peut – et même doit – prescrire la démolition d’un immeuble présentant des dangers pour la sécurité des voisins ou des passants.




C – Police de la salubrité


Le décret-loi du 26 mai 1852, inspiré par Haussmann, oblige les constructeurs à aménager des réseaux d’évacuation des eaux. Le champ d’application, qui à l’origine ne concernait que Paris, pouvait être étendu à d’autres villes. La loi du 15 février 1902 sur l’hygiène publique, prévoit l’élaboration, dans chaque commune, d’un règlement sanitaire : aucune construction dans les villes de plus de 20 000 habitants ne pouvait être entreprise sans un permis constatant la conformité au règlement.


D – Protection de l’esthétique et conservation du patrimoine




« Il y a des villes qui ne peuvent pas mourir. Elles ont trop de passé pour ne pas avoir d’avenir » (Carlos Fuentes). En réaction contre Haussmann le « démolisseur », et contre Viollet le Duc le reconstructeur « à l’identique » et en réaction contre la dispersion des œuvres d’art, des lois protectrices, toujours en vigueur pour l’essentiel de leurs dispositions, interviennent : lois des 30 mars 1887 et 31 décembre 1913 pour les monuments historiques ; lois des 21 avril 1906 et 2 mai 1930 pour les sites, loi du 13 juillet 1911 qui introduit la notion de perspective monumentale.


Dans l’ensemble, ces règles ne se dégagent pas encore du droit de la construction et des objectifs de la police administrative traditionnelle.






II – L’urbanisme de sauvegarde et les débuts de la planification



A – Projets communaux d’aménagement de la loi du 14 mars 1919



Dans le contexte de la reconstruction d’un pays dévasté par la guerre, la loi du 14 mars 1919, dite « loi Cornudet » du nom de son rapporteur, prescrit l’établissement, dans un délai de 3 ans, de « projets d’aménagement, d’embellissement et d’extension des villes », dans les communes de plus de 10 000 habitants.

Avant-gardiste, la loi laisse aux communes l’initiative et l’élaboration des plans, faute de quoi le préfet pouvait se substituer à elle. Ce « zonage » est estimé légal : CE 23 févr. 1934, « Lainé ».

Ces ancêtres des POS qui mettaient en avant l’esthétique n’eurent pas le succès escompté du fait de la lourdeur des procédures et la planification décentralisée, choix politique irréversible, devra attendre un demi-siècle pour entrer réellement en application.



B – Lotissements et aménagement




La loi du 10 juillet 1924 permet de soumettre les lotissements à un véritable contrôle en imposant une autorisation préalable portant sur le plan d’aménagement, le programme d’exécution des travaux de viabilité, le cahier des charges. Entièrement privée à l’origine, l’opération se publicise peu à peu afin de garantir les « mal lotis » et d’éviter le désordre des constructions.

– Les premiers projets régionaux d’aménagement apparaissent comme celui, en 1932, de la région parisienne avec la perspective de les élargir à l’ensemble du territoire. 

– La loi sur l’urbanisme du 15 juin 1943, ambitieuse et d’avant-garde, perfectionne la formule et la généralise en prévoyant des projets intercommunaux avec lesquels les projets d’aménagement communaux devront être compatibles, formule proche de celle des SD et des POS.

La loi est surtout connue pour avoir unifié et généralisé le permis de construire qui devient une autorisation de « synthèse ».




C – Création d’une administration d’État spécifique


« Affaire d’État », l’urbanisme se voit enfin doté par la loi du 15 juin 1943 de services propres avec une délégation à l’Équipement national et une direction de l’Urbanisme. Auparavant le ministère de l’Intérieur avait ce domaine en charge. Les services extérieurs, sous l’autorité d’un inspecteur général, sont aménagés au niveau régional.





§ 2 – L’urbanisme opérationnel, concerté et qualitatif



Après la seconde guerre mondiale, le baby boom, la crise du logement et l’exode rural appellent une politique de construction d’envergure. Ce sont les « Trente glorieuses ». Aux côtés de l’aménagement du territoire, l’aménagement urbain se dote d’outils nouveaux, la planification se renforce et prend de plus en plus en compte la protection environnementale et la qualité de la vie.





I – Urbanisme opérationnel et planification




L’urbanisme opérationnel centralisé est encouragé : régime d’aide financière à la construction ; élargissement des possibilités d’expropriation et opérations spécifiques d’aménagement avec un large appel aux aménageurs privés.

Trop brutales, les zones à urbaniser en priorité (ZUP) et la rénovation urbaine seront remplacées par la politique de restauration immobilière (loi Malraux du 4 août 1962) et les zones d’aménagement différé (ZAD) (loi du 26 juillet 1962) : une politique de sauvegarde et de réhabilitation se substitue à celle des démolitions et des « grands ensembles » décriés.

L’idée d’étendre à l’ensemble du territoire l’application de documents d’urbanisme prospectif se développe. Une distinction est établie selon leur fonction et leur portée Les uns auront une dimension supra-communale, ils joueront un rôle de prévision et d’orientation générale et leurs règles seront incitatives : il s’agit des schémas directeurs d’aménagement et d’urbanisme (SDAU).

• Les autres seront élaborés dans le cadre communal, ils auront une fonction de réglementation et la plupart de leurs règles seront impératives : il s’agit des plans d’occupation des sols (POS).

C’est l’importante loi d’orientation foncière du 30 décembre 1967 qui détermine leur régime. Ces documents qui concernaient surtout les aires métropolitaines se « ruralisèrent » par la suite. Directement opposables aux particuliers, les POS ont pris une importance croissante parmi les sources du droit de l’urbanisme.







II – Concertation et incitation




La concertation, c’est-à-dire la rencontre et le débat entre les divers partenaires intéressés par une opération d’urbanisme, préalablement à la prise de décision, se manifeste par l’élaboration « conjointe » des SDAU et des POS et la création d’une opération d’aménagement d’un type nouveau, les zones d’aménagement concerté (ZAC) promises à un grand succès. La loi du 18 juillet 1985 rend obligatoire une concertation avec les habitants de la commune pendant la durée d’élaboration d’un projet d’aménagement, procédure qui sera étendue aux documents d’urbanisme par la loi SRU. La Charte de l’environnement lui donne valeur constitutionnelle ce qui aide à vaincre la résistance des pouvoirs publics et des élus à l’organiser pleinement. Les associations jouent un grand rôle notamment celles qui sont agréées pour la protection de l’environnement qui ont des prérogatives particulières.

Les pouvoirs publics marquent leur préférence pour le faire faire plutôt que pour le faire. La contractualisation se développe : concessions d’aménagement urbain, concessions de ZAC.






III – Décentralisation, droit à la ville et droit de l’habitat




En opérant au profit des communes un large transfert de compétences affectant à la fois l’élaboration des documents d’urbanisme, l’instruction et la délivrance des autorisations de construire ainsi que la réalisation des projets d’aménagement, les lois des 7 janvier et 22 juillet 1983 et du 18 juillet 1985 ont considérablement modifié les sources et les institutions du droit de l’urbanisme.

En ouverture du Code de l’urbanisme, le territoire français est proclamé « patrimoine commun de la nation », et il est précisé que les collectivités publiques gestionnaires doivent le gérer « de façon économe » en harmonisant leurs prévisions et décisions d’utilisation de l’espace.

Les politiques urbaines prennent en compte la « crise » de la ville en sa dimension sociale et le « droit à la ville » inspire désormais le droit de la ville ce qu’exprime la loi du 13 juillet 1991, d’orientation sur la ville. Un « droit à l’environnement » et un « droit au logement » imprègnent ce droit à la ville.






IV – Protection environnementale




Le droit de l’environnement progresse à partir des années 1970 et occupe les premiers rangs dans la hiérarchie des valeurs. Cette orientation inspire certaines dispositions de l’importante loi portant réforme de l’urbanisme du 31 décembre 1976 : freins à l’urbanisme dérogatoire, renforcement des systèmes de protection des espaces naturels, création des zones d’environnement protégé (ZEP). Des lois spécifiques suivront : loi montagne du 9 janvier 1985, loi littoral du 3 janvier 1986, loi « paysage » du 8 janvier 1993 et loi plus générale du 2 février 1995, relative à la protection de l’environnement.

Il faudra attendre les lois Grenelle 1er du 3 août 2009 et surtout Grenelle 2 du 12 juillet 2010 pour que la pression environnementale et ses objectifs imprègnent le droit de l’urbanisme et ses objectifs. Texte emblématique, cette dernière, engagement national pour l’environnement, est ambitieuse. Elle renforce le « verdissement » des documents d’urbanisme et habilite le gouvernement à prendre des ordonnances portant sur des domaines divers, législation déléguée critiquée comme excessive mais efficace. La sobriété énergétique et le développement des énergies renouvelables deviennent un objectif prioritaire. Ces enjeux seront par la suite revisités dans l’objectif plus large de transition écologique.




V – 


Solidarité et renouvellement urbain




La loi du 13 décembre 2000, relative à la solidarité et au renouvellement urbain, dite loi SRU, est une étape importante car elle ambitionne une réforme globale et en profondeur du droit de l’urbanisme. Elle met en avant un objectif un peu oublié, celui de l’utilisation économe des sols qui nécessite de lutter contre l’étalement urbain, de densifier les zones déjà équipées et urbanisables et de recycler les zones dégradées inutilisées. Il s’agit de construire « la ville sur la ville », c’est-à-dire sur le tissu existant ou son prolongement en évitant le « mitage » des territoires et l’urbanisation diffuse.

Elle incite fortement les communes, désormais regroupées en communautés (EPCI), à mettre au point des schémas de cohérence territoriale qui traceront les grandes orientations d’une gestion intégrée de l’urbanisme, dans la perspective d’un développement durable. Les documents d’urbanisme ont l’ambition d’être beaucoup plus que des plans d’affectation des sols ; ils doivent devenir de véritables projets de développement urbain qui s’exprimeront dans le contenu des documents : projet d’aménagement et de développement durable (PADD), du plan local d’urbanisme (PLU, qui remplace le POS) et règle d’urbanisation limitée du schéma de cohérence territoriale (SCOT, qui remplace le SDAU).

Certaines dispositions de la loi SRU ont été modifiées par la loi « Urbanisme et habitat » du 2 juillet 2003 et par diverses réformes, prises par ordonnances, en application de la loi d’habilitation du 9 décembre 2004 invitant, une fois de plus et sans grand succès, le gouvernement à la simplification du droit. L’ordonnance du 8 décembre 2005 relative au permis de construire et aux autorisations d’urbanisme et la loi du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement, dite loi ENL prennent de plus en plus en compte les objectifs de mixité sociale et de diversité de l’habitat, le droit au logement étant désormais consacré.






§ 3 - La politique du logement et de la transition écologique






I – Le droit au logement



La thématique du logement, en particulier le logement social, est au cœur de l’ensemble des réformes inscrites dans le Code de la construction et de l’habitation auquel renvoie le Code de l’urbanisme. Il s’agit d’amplifier la construction de logements tout en respectant la sobriété foncière et de mobiliser le foncier public. Il s’agit aussi de construire en conformité avec les économies d’énergie et les exigences écologiques


A – Promotion des logements sociaux



La loi Duflot du 18 janvier 2013 de mobilisation du foncier porte à 25 % la part exigible de logements sociaux dans certaines communes. La bavarde (116 pages du JO) loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi ALUR du 24 mars 2014 cherche à accélérer les procédures afin de faciliter la réalisation de logements, de renforcer la démarche de projet autour de grandes normes d’orientation, de conforter le rôle fédérateur des SCOT, de généraliser les plans locaux d’urbanisme intercommunaux. Elle cherche à sécuriser les droits de préemption, encourage la contractualisation et veut rationaliser un contentieux pléthorique, voire abusif.

La sobriété foncière et la lutte contre l’étalement urbain sont recherchées en favorisant la compacité de la ville, la densification des quartiers pavillonnaires et la surélévation des bâtiments




B – Performance énergétique


Poursuivant les ambitions de la loi ELAN du 23 novembre 2018 : construire plus, simplifier les normes, développer des projets de territoire intercommunaux et la contractualisation des opérations d’aménagement autour de partenariats avec des opérateurs privés, la loi du 17 août 2015 sur la transition énergétique et la croissance verte destinée à lutter contre le réchauffement climatique permet notamment d’accélérer la rénovation énergétique des bâtiments et de déroger aux règles du PLU pour favoriser les économies d’énergie. Elle est complétée par la loi Énergie et climat du 8 novembre 2019 qui s’intéresse à la réhabilitation du bâti existant et à la nécessité de donner plus de flexibilité à l’aménagement de la ville dans le recyclage des espaces et la rénovation des bâtiments. Toutes ces mesures s’inspirent de l’urgence à traiter de la transition écologique.





II – La transition écologique



A – La reconquête pour la biodiversité


Tel est le titre de la loi du 8 août 2016 dont l’objectif de lutte contre la dégradation de la diversité biologique cherche des instruments dans le droit de l’urbanisme. Des couloirs écologiques seront délimités, de nouvelles servitudes seront inscrites dans les PLU pour de futurs espaces verts et la végétalisation des toitures des bâtiments commerciaux devient obligatoire. Un plan Biodiversité est adopté en 2018 et la lutte contre l’artificialisation des sols apparaît dans le débat.


B – La lutte contre le réchauffement climatique



Elle devient prioritaire au niveau international : Protocole de Kyoto et COP chaque année dont la COP 21 de Paris (avec des engagements précis mais insuffisamment respectés). Au niveau national, la loi Énergie climat du 8 novembre 2019 impose aux maires de favoriser la réhabilitation des bâtiments existants et de recycler les espaces urbains en échappant à la contrainte d’une planification rigide.

La crise sanitaire du Covid interrompt brutalement l’aménagement et les constructions et, en octobre 2019, une expérience inédite de large concertation intervient avec la mise en place d’une Convention citoyenne pour le climat qui adopte 149 propositions dont certaines seront retenues par la loi Climat et résilience du 22 août 2021 avec notamment le principe de zéro artificialisation des sols en 2050, et une division par deux d’ici 2030, grâce à une modification accélérée des documents d’urbanisme.

Les collectivités locales font valoir la difficulté à mettre en place cette obligation qu’il est prévu d’assouplir. La même difficulté se pose pour l’application du recul du trait de côte de l’ordonnance du 6 avril 2022.


Le droit de l’urbanisme, après avoir conquis sa spécificité et son essor, se trouve désormais englobé dans une finalité qui le transcende. Alors que l’environnement était il y a un demi-siècle un petit David souvent en conflit avec le géant Goliath de l’aménagement urbain, la solution s’est aujourd’hui inversée et il se trouve désormais soumis aux exigences de la crise du logement, de celle de la biodiversité, de celle de l’énergie et de celle du réchauffement climatique. S’il conserve sa spécificité, il a perdu une grande partie de son autonomie et de son indépendance d’un point de vue institutionnel et normatif et se trouve encadré par des finalités supérieures exigeant l’intégration et la mise en cohérence des orientations et des normes. Cette dimension nouvelle répond à l’idée d’un droit ambitieux mis au service de la qualité de la vie des générations présentes et futures.




Section 2 – 


Sources et institutions du droit de l’urbanisme



Le droit de l’urbanisme a été longtemps une « affaire d’État », et depuis le grand souffle décentralisateur des années 1982-1983 il est devenu aussi une « affaire locale ». Proche des préoccupations quotidiennes des citoyens en leur cadre de vie, l’urbanisme est de surcroît « l’affaire de tous » devant s’ouvrir à la concertation et à la participation.



§ 1 – 

Sources du droit de l’urbanisme




I – 

Normes internationales




À la différence du droit de l’environnement, le droit de l’urbanisme stricto sensu est peu encadré par des normes internationales. Mais les liens existant entre ces deux droits n’ont cessé de se renforcer et la dimension internationale du premier ne peut manquer de rétroagir sur le second.

• Au niveau international, les notions d’habitat et d’établissements urbains ont été appréhendées depuis longtemps (cf. conférences de Vancouver (1976) « Habitat I », et d’Istanbul (1996) « Habitat II »). La Conférence de Rio de 1992 et ses Agendas 21, grand moment pour la reconnaissance de l’environnement dispose que « la gestion intégrée de l’environnement urbain est une des conditions du développement durable » et la Convention sur la diversité biologique de 1992 ne peut manquer d’avoir des incidences sur le droit de l’urbanisme, comme c’est le cas de la Convention d’Aarhus du 25 juin 1998, relative à l’accès à l’information et à la participation.

• Au niveau européen, dès 1991 un « Livre vert sur l’environnement urbain » a été adopté par le Conseil afin de « créer ou recréer des villes et des agglomérations dont l’environnement soit attrayant pour leurs habitants ». Pour répondre au défi du développement durable, une Charte des villes durables européennes a été adoptée, en 1994, à Aalborg au Danemark, les villes déclamant, à la première personne : « Nous les villes durables… » leurs responsabilités. Le droit communautaire attache de plus en plus d’importance à la relation environnement et urbanisme, comme le montrent plusieurs directives, en particulier la directive « Plans et programmes » du 27 juin 2001, imposant aux documents d’urbanisme une évaluation sur les incidences que leur mise en œuvre peut avoir sur l’environnement. On retiendra aussi la directive « études d’impact » de 2001, la « directive Natura 2000 » de 2001 et son réseau de zones spéciales de conservation (ZSC), et la « directive sur l’évaluation et la gestion des risques d’inondation » de 2007. Par ailleurs, le droit communautaire de la concurrence fait une entrée remarquée dans le droit de la construction et dans celui de l’aménagement depuis que la CJCE, dans un arrêt du 12 juillet 2001, aff. C-399/98, « Ordine degli Architetti e.a. », décide qu’une convention d’aménagement est assujettie à la Directive Travaux du 14 juin 1993 et ne peut être passée sans mise en concurrence.

L’application de la Convention européenne des droits de l’homme par la Cour européenne de Strasbourg enrichit le droit de l’interventionnisme foncier, par sa jurisprudence sur le droit de propriété et les garanties qui lui sont attachées.

Enfin, l’ouverture des frontières entre les États membres de l’Union européenne conduit à une réflexion sur la coopération transfrontalière en matière d’urbanisme et des « projets d’agglomération transfrontalière » se développent.




II – 


Normes nationales



A – La Constitution


Peu concerné à l’origine par la Constitution, le droit de l’urbanisme devrait s’inscrire de plus en plus dans son cadre et être touché par la jurisprudence du Conseil constitutionnel qui peut se référer soit à l’article 17 de la DDHC concernant le respect du droit de propriété, soit à l’article 72 sur le principe de libre administration des collectivités locales, et surtout, depuis 2005, à la Charte de l’environnement. Après la mise en place de la question prioritaire de constitutionnalité (QPC), de nombreuses lois portant sur l’urbanisme ont été portées devant le Conseil constitutionnel.


B – Les lois et ordonnances



Les lois se succèdent à un rythme soutenu, prenant parfois la suite d’ordonnances et l’on constate des flux et reflux au gré des fluctuations politiques : ainsi de la rénovation urbaine, fer de lance des années 1960, en retrait par la suite, qui fait actuellement un retour en force, ainsi de l’effacement (décentralisation oblige) ou du retour de l’État (dimension nationale des politiques de l’environnement et du logement).

De plus en plus longues, entrant dans des détails qui auraient leur place dans des normes de rang inférieur, elles rendent le droit de l’urbanisme inintelligible et versatile. L’accélération des réformes depuis la loi SRU et l’insécurité juridique qui en résulte sont à l’origine d’une politique de simplification qui a donné d’heureux résultats : ainsi de l’ordonnance du 8 décembre 2005 sur le permis de construire et les autorisations d’urbanisme et son volumineux décret d’application du 5 janvier 2007 qui sécurisent les délais d’instruction et simplifient les procédures de délivrance. Mais la frénésie de réformes et l’intégration de l’urbanisme dans l’ensemble des politiques publiques liées à un ancrage territorial, annulent ces effets bénéfiques. La récente loi 3D, « Décentralisation, déconcentration, différentiation et simplification » du 21 février 2022 sans grande vision d’ensemble est un exemple du caractère chimérique de la simplification affichée.



C – Les règlements et les servitudes à portée nationale



Un certain retour de l’État s’observe depuis quelques années en relation avec la place prise par les normes environnementales et sociales beaucoup moins décentralisées que les règles d’urbanisme. D’ores et déjà des règles générales de l’urbanisme portant « Règlement national d’urbanisme » avaient été prévues par un décret du 29 août 1955, source de contraintes pour les autorisations d’urbanisme. La plupart sont d’ordre public et leur nombre s’est accru. Par ailleurs, de nombreuses servitudes d’utilité publique se retrouvent dans des lois spécifiques comme les lois montagne et littoral.

Le retour de l’État s’observe actuellement dans la loi sur le logement (2013) imposant aux communes un pourcentage de logements sociaux et dans les lois « Énergie et climat » (2019) et « Climat et résilience » (2021) leur imposant le ZAN zéro.

Les décrets d’application des lois n’échappent pas au bavardage et à l’obscurité ; quant aux circulaires, elles traduisent la doctrine de l’administration et ont une grande importance pratique. Mais, sauf si elles ont un caractère « impératif », elles n’ont pas de portée juridique.



D – La codification


Succédant à un Code de l’urbanisme et de la construction publié en 1954, un Code de l’urbanisme a été approuvé en 1976 et mis à jour régulièrement. Son volume a pris une extension inquiétante et sa refonte, au nom de l’accessibilité et de l’intelligibilité du droit, a donné lieu à sa réécriture entreprise depuis 2007, travail laborieux et utile mais qui n’a pas apporté la simplification et l’épure souhaitées. Sa partie législative est divisée en 7 livres dont les plus importants concernent la réglementation et la planification, la maîtrise foncière, l’aménagement urbain, le régime applicable aux autorisations de construire et le contentieux de l’urbanisme.


E – La jurisprudence



Le droit de l’urbanisme, au sens large, incluant le droit de l’expropriation et celui de l’environnement, a fourni au juge administratif l’occasion de grandes créations prétoriennes comme la théorie de l’erreur manifeste et le contrôle du « bilan ». Il lui a offert l’opportunité de constructions jurisprudentielles sophistiquées : retrait des décisions implicites d’octroi, notion de publicité complète, intérêt à agir, exception d’illégalité… et on n’aura garde d’oublier que le contrôle de la qualification juridique des faits a été introduit par un arrêt concernant la délivrance d’une autorisation de construire confrontée à la qualification « perspective monumentale » (CE 4 avr. 1914, Gomel).


Le caractère flexible, d’aucuns diront incertain, de nombreuses règles : rapport de « comptabilité », « prise en compte » ou en « considération » donnent lieu à une jurisprudence subtile que le juge administratif maîtrise bien. Mais la multiplication des normes tant nationales que locales, leur instabilité, un formalisme excessif, fragilisent les projets les rendant vulnérables aux actions contentieuses. La préoccupation de sécurité juridique et la volonté de ne pas paralyser la construction et l’aménagement ont donné lieu à des réformes donnant au contentieux de l’urbanisme un caractère délibérément dérogatoire ce qui, au niveau des principes, demeure discutable.

Aux côtés du juge administratif, d’autres juridictions sont appelées à intervenir : juge judiciaire, juge constitutionnel et juges européens, CJUE et CEDH.




III – 


Normes locales




Jusqu’en 1983, les représentants de l’État : préfet et DDE avaient la responsabilité principale de l’élaboration des documents d’urbanisme et les autorisations de construire étaient délivrées « au nom de l’État ».

La situation s’est inversée, les communes et les EPCI sont devenues responsables de l’élaboration de leurs plans d’urbanisme et les maires délivrent les autorisations de construire « au nom de la commune ». Les sources les plus immédiates du droit sont donc à rechercher dans les documents locaux à vocation soit générale : PLU, SCOT, soit spécifique : plans de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV), plan de prévention des risques naturels et technologiques (PPR). L’intercommunalité doit se généraliser.

Les sources locales sont plus précises que les règles nationales mais plus instables et malléables. Si le déféré préfectoral peut être un moyen sûr de contrôler leur légalité, son usage demeure trop limité.




IV – 

Contractualisation




Pratiquée d’abord en marge du droit, la technique contractuelle s’est beaucoup développée pour régir la coopération entre les personnes publiques : collectivités locales et État, et collectivités locales entre elles. Le droit de l’urbanisme est un bon terrain d’application de la gestion contractuelle : contrats de plan conclus entre l’État et les régions, contrats de ville pour les quartiers urbains en difficulté et, plus récemment, projets d’intérêt majeur de la loi ALUR du 24 mars 2014 et partenariats pour les projets de territoires intercommunaux de la loi ELAN du 23 novembre 2028.


Désormais le partenariat avec les opérateurs privés est encouragé.





§ 2 – 

Institutions chargées de l’urbanisme




Le principe général d’une distribution des rôles entre l’État et les diverses collectivités territoriales est posé à l’article L. 101-1, qui ouvre le Code de l’urbanisme.

« Le territoire français est le patrimoine commun de la nation.

Les collectivités publiques en sont les gestionnaires et les garantes dans le cadre de leurs compétences (…) elles harmonisent leurs prévisions et leurs décisions d'utilisation de l'espace dans le respect réciproque de leur autonomie ».


Complémentarité et solidarité conditionnent les relations entre les diverses administrations, les organismes aménageurs, les constructeurs et les associations qui constituent l’armature institutionnelle des politiques urbaines. La hiérarchie subsiste mais de manière souple et concertée.




I – 

Administrations d’État



A – Le ministère de tutelle



Le premier ministère spécifique, celui de la Reconstruction et de l’Urbanisme apparaît en 1944. Il est qualifié ministère de la Construction en 1959 et devient le ministère de l’Équipement, en 1966, lorsque les travaux publics lui sont adjoints. Auparavant, l’urbanisme était confié au ministère de l’Intérieur.

Entre 1978 et 1981, la brève expérience d’un « super ministère » regroupant l’Équipement et l’Environnement prouve la difficulté de vouloir concilier les « protecteurs et les aménageurs », ce qui prive le plus fragile des deux de ses pouvoirs d’opposition à l’égard du puissant rival, sans encourager vraiment la coopération. Abandonnée par la suite l’environnement retrouvant son indépendance, cette globalité s’observe désormais et l’urbanisme après avoir été rattaché à des structures ministérielles variées au gré des gouvernements est depuis 2022 traité par le ministère du Logement et de la Ville, par délégation du ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires dont la mission est de « préparer et mettre en œuvre la politique du gouvernement dans tous les domaines de l’écologie, la transition énergétique et la protection de la diversité ».



B – Les directions centrales



Celle qui a le plus directement en charge les problèmes d’urbanisme, d’aménagement et d’habitat est la Direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature (DGALN). Ses services sont installés à l’arche de La Défense.

De nombreuses structures de coordination et de conseil gravitent autour du ministère et des regroupements sont opportunément intervenus. On retiendra la Délégation interministérielle à la ville, l’Agence nationale pour la rénovation urbaine, l’EP aménagement et restructuration des espaces commerciaux et artisanaux, l’Agence nationale pour la cohésion des territoires et la Commission nationale du patrimoine et de l’architecture.



C – Les services déconcentrés de l’État


1. Au niveau de la région



À compter du 1er janvier 2010, une nouvelle organisation des services déconcentrés de l’État destinée à donner une primauté à l’échelon régional et à renforcer les pouvoirs du préfet de région a été mise en place. Le but est de resserrer l’unité d’action de l’État sur le modèle des grands ministères intersectoriels. Cette réorganisation, a-t-on dit, devait permettre de « passer d’une administration de guichet à une administration de matière grise ».

Concrètement, la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) regroupe les anciennes directions régionales de l’équipement (DRE), les Directions régionales de l’industrie, de la recherche et de l’environnement (DRIRE) et les Directions régionales de l’environnement (DIREN). Est maintenue une Direction régionale des affaires culturelles (DRAC).



2. Au niveau du département



En termes de déclinaison départementale, les Directions départementales des territoires (DDT) ont remplacé, depuis le 1er janvier 2010, les anciennes Directions départementales de l’Équipement (DDE) en regroupant les services de l’équipement, de l’agriculture et des affaires maritimes.

Après le transfert de compétence aux communes en 1983, la plupart d’entre elles étaient dans l’incapacité de faire face à des questions complexes et nouvelles pour elles. Les services de l’État c’est-à-dire les puissantes DDE furent alors largement sollicités dans le cadre d’une mise à disposition gratuite de leur savoir-faire au profit des collectivités locales qui en faisaient la demande.

Cette assistance tend à se réduire et les communes et surtout les EPCI sont appelées à exercer elles-mêmes leurs responsabilités en matière d’urbanisme.

Cette mise à disposition gratuite doit être distinguée du cas où la commune confie aux services de l’État la réalisation de prestations payantes (ainsi des études préalables), il s’agit alors d’un contrat de louage d’ouvrage susceptible d’engager la responsabilité contractuelle de l’État.




II – 


Administrations locales décentralisées



A – Les structures régionales et départementales



S’ils possèdent peu de compétences décisionnelles propres, les départements et les régions peuvent d’une part allouer des aides financières aux communes pour leurs acquisitions foncières et leurs opérations d’aménagement, d’autre part demander à être associés à l’élaboration des documents d’urbanisme. Dans le cadre des schémas régionaux d’aménagement et de développement durable du territoire (SRADDT), aux effets renforcés par la loi du 7 août 2015, relative à la nouvelle organisation de la République, dite loi NOTRE, les régions jouent un rôle important dans la programmation à moyen terme des opérations d’aménagement du territoire. Les SRADDT s’imposent aux objectifs et aux règles générales des SCOT.

Par ailleurs, les départements disposent d’intéressants pouvoirs d’intervention foncière s’ils décident de la délimitation d’espaces naturels sensibles, zones à l’intérieur desquelles ils bénéficieront du droit de préemption.

La loi du 3 janvier 1977 a institué des conseils départementaux d’architecture, d’urbanisme et d’environnement (CAUE) qui  ont pour mission de promouvoir la qualité de l’architecture, d’informer et de conseiller gratuitement les particuliers et les collectivités quant à la qualité urbanistique et architecturale. La consultation des particuliers n’a qu’un caractère facultatif et leur plus grande activité est celle de conseil des collectivités locales.



B – Les structures communales



Dépositaires depuis 1983-1985 de très larges pouvoirs leur permettant de maîtriser la planification de leur sol, la délivrance des autorisations de construire, les opérations d’aménagement et les interventions foncières par l’usage du droit de préemption, les communes d’une certaine importance se sont dotées de services spécialisés qui regroupent généralement un service de l’action foncière, un service des opérations d’urbanisme et un service des permis de construire.

Une cinquantaine d’agglomérations ont une agence d’urbanisme organisme parapublic à caractère mixte rassemblant des représentants des communes (en majorité) et des représentants de l’État. Ces agences réalisent des études préalables à l’élaboration des documents d’urbanisme et à la réalisation des opérations d’aménagement pour lesquelles elles reçoivent une dotation de l’État, la charge principale du financement incombant aux collectivités locales. La loi SRU les autorise à prendre la forme d’une association ou d’un groupement d’intérêt public (GIP).



C – Les structures intercommunales de coopération



Le rôle des intercommunalités s’est beaucoup renforcé avec la loi ALUR du 24 mars 2014 qui prévoit un transfert automatique des compétences d’urbanisme aux EPCI et qui incite les communes à mettre en place des plans locaux d’urbanisme intercommunaux (PLUi).

Les préfets ont la charge d’établir des schémas départementaux de coopération intercommunale (SDCI), en concertation avec les communes afin d’accélérer l’élaboration des PLUi et d’assurer leur coordination avec les SCOT.

Depuis 2020, un ensemble urbain de plus de 400 000 habitants peut avoir le statut de métropole. Au nombre de 21, elles disposent de plein droit de larges compétences en matière d’aménagement de l’espace, bloc unitaire favorable à la vie économique et sociale mais qui peut générer des rivalités en ce qui concerne la planification avec les départements et les régions.




III – 

Organismes aménageurs



Lorsqu’elles ne réalisent pas elles-mêmes, en régie, les opérations d’aménagement ou lorsqu’elles n’en confient pas l’exécution à des sociétés privées, les collectivités locales peuvent s’adresser à des organismes publics ou parapublics. Elles peuvent aussi favoriser les actions entreprises par les propriétaires, regroupés en associations foncières urbaines (AFU).


A – Les organismes publics ou parapublics


1. Les établissements publics fonciers et d’aménagement de l’État




Lors de leur création en 1954 ces EPIC n’avaient pour objet que l’aménagement puis ils se sont vus confier, soit en en même temps soit de manière spécifique, l’intervention foncière afin de constituer des réserves foncières en amont de la phase de réalisation du projet d’aménagement public. On distingue les EP fonciers et les EP d’aménagement.

Les EP fonciers (art. L. 321-1) doivent mener des stratégies foncières reconnues d’intérêt général pour favoriser le logement social, mais aussi la protection contre les risques, celle des terres agricoles et désormais la lutte contre l’étalement urbain et la limitation de l’artificialisation des sols, actions réalisées sur la base d’un programme pluriannuel d’intervention. La compétence des EPA (art. L 321-14) concerne à titre principal l’aménagement, la restructuration et le renouvellement urbain ainsi que le développement économique dans le respect de la mixité sociale et la protection de l’environnement. Un système de convention est prévu avec des opérateurs publics ou privés.

L’Agence foncière et technique de la région parisienne (AFTRP), EPIC de l’État, exerce ses missions autant dans le domaine de l’action foncière que de l’aménagement sur l’ensemble de l’Île-de-France (en dehors, elle peut réaliser des missions de conseil et d’expertise). Un EP national pour l’aménagement et la restructuration des espaces commerciaux et artisanaux (EPARECA) intervient dans les zones urbaines sensibles en concertation avec les collectivités locales.



2. Les établissements publics locaux




Les EP fonciers locaux apparus dans la loi d’orientation pour la ville de 1991 sont créés « en considération d’enjeux d’intérêt général en matière d’aménagement et de développement durable » (art. L. 324-1) et leur régime a été précisé par des lois successives, dont la loi ALUR. Ils ont la qualité d’EPIC et ont compétence pour réaliser – pour leur compte ou celui de toute personne publique – « toute acquisition foncière ou immobilière en vue de la constitution de réserves foncières ou de la réalisation d’actions ou d’opérations d’aménagement ». Leur vocation est de « mettre en place des stratégies foncières (…) afin de favoriser le développement durable et la lutte contre l’étalement urbain ».

Ils peuvent exercer par délégation de leurs titulaires le droit de préemption et agir par voie d’expropriation. Aucune opération ne peut être réalisée sans l’avis favorable de la commune.



3. Les sociétés d’économie mixte d’aménagement




Elles sont désormais soumises au droit commun des SEM locales qui, tout en cherchant à favoriser leur liberté d’action cherche à améliorer le contrôle exercé par les collectivités locales. Dotées du statut de société anonyme, la majorité de leur capital social est détenue par les collectivités locales et leurs groupements lesquels ont la majorité des voix dans les organes délibérants.

Elles peuvent se voir confier par les collectivités publiques des opérations d’aménagement urbain suite à une concession d’aménagement. Les collectivités locales exercent un contrôle régulier sur le fonctionnement des SEM et leur participation financière, destinée à maintenir l’équilibre financier du contrat, est strictement réglementée.



4. Les sociétés publiques locales d’aménagement (SPLA)




La loi ENL du 13 juillet 2006 (art. L. 327-1) permet aux collectivités locales et à leurs groupements, à titre expérimental pour une durée de cinq ans, de prendre des participations dans des SPLA dont ils détiennent la majorité du capital. Devant leur succès, la formule a été pérennisée par la loi du 28 mai 2010 qui permet son extension à d’autres objets. Elles ont le statut de sociétés anonymes, mais leurs actionnaires ne peuvent être que des collectivités territoriales. Elles sont compétentes pour réaliser pour le compte de leurs actionnaires publics et sur leur territoire toute opération d’aménagement.

Outre la collégialité des décisions et la mutualisation des moyens l’un des avantages des SPLA est de permettre aux collectivités territoriales, détentrices de 100 % du capital, de poursuivre des opérations d’aménagement, sans passer par les procédures de mise en concurrence non applicables aux contrats « in house » (CJCE 18 nov. 1999, aff. C-107/98, « Teckal »). Il s’agit d’une nouvelle forme de gestion intégrée à l’instar des StadtWerke allemandes.

Leur fonctionnement est soumis à un contrôle interne : celui de l’assemblée générale des actionnaires, et externe : celui des représentants de l’État, commissaire aux comptes, Chambres régionales et Cour des comptes.



5. Les organismes d’HLM




L’ordonnance du 1er février 2007 procède à une importante réforme du statut des organismes d’HLM afin de moderniser leur gestion.

Il ne reste qu’une seule structure publique, les offices publics de l’habitat (OPH) au statut d’EPIC qui disposent de pouvoirs étendus, pouvant réaliser pour leur compte ou pour le compte de tiers « toutes les interventions foncières ou opérations d’aménagement prévues par le Code de l’urbanisme ».

Quant aux sociétés anonymes privées d’HLM, elles peuvent lorsqu’elles ont été agréées à cet effet, réaliser des opérations d’aménagement mais non des interventions foncières.

La loi du 18 janvier 2013 de mobilisation du foncier public en faveur du logement, prenant compte de la « crise du logement » : insuffisance de l’offre et inflation des prix, ainsi que de la nécessité de favoriser la construction de logements sociaux renforce les obligations de l’État et des collectivités locales. Elle fait obligation pour les communes de plus de 3 500 habitants (1 500 en Ile-de-France) de réaliser un nombre de logements sociaux (qualification que la loi précise) au moins égal à 25 % (au lieu des 20 % de la loi SRU) des résidences principales.

Par ailleurs, la loi du 18 janvier 2013 renforce un dispositif déjà existant de cession au rabais des biens, (terrains bâtis ou non) appartenant au domaine privé de l’État et cédés à des collectivités locales, EPCI, EPF, EPA d’État ou locaux, en vue de la réalisation de logements sociaux. La décote de la valeur du bien peut être importante. Le principe de la « cession au rabais » a été admis par le Conseil constitutionnel (Cons. const. 17 janvier 2013, n° 2012-660. Ces cessions ne peuvent intervenir que si l’État y consent.

Les préfets peuvent prendre des arrêtés de carence qui auront pour effet de majorer les prélèvements financiers et de transférer à l’État le droit de préemption urbain.

Il s’agit d’un échange de bons procédés entre l’État qui consent à céder ses biens au rabais et les communes qui s’engagent à respecter un seuil minimal de logements sociaux.



6. Les architectes




La loi du 23 janvier 1977 affirme dans son article 1er : « L’architecture est une expression de la culture. La création architecturale, la qualité des constructions, leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant, le respect des paysages naturels ou urbains ainsi que du patrimoine sont d’intérêt public ».

L’intervention obligatoire des architectes a été étendue par la loi du 7 juillet 2016, relative à la création, à l’architecture et au patrimoine. Elle est prévue pour les lotissements et pour les constructions dont le seuil est supérieur à 150 m2 de surface de plancher. Quant à la liberté de la création, elle se confronte à la question de savoir si la création narcissique d’un « beau geste architectural », rêve naturel de tout architecte, est totalement libre ou si, encadrée par les règles, maintes fois martelées par le Code de l’urbanisme, d’insertion harmonieuse dans l’environnement et de non-atteinte aux sites et paysages naturels ou urbains, elle ne doit pas donner priorité à une conception d’ensemble inspirée par cette harmonie. L’affaire de la Samaritaine, CE 19 juin 2015, n° 387061, « Soc. Grands magasins Samaritaine », citée infra, illustre la difficulté à apprécier la notion d’insertion harmonieuse. La réalisation des constructions publiques pour le compte de l’État fut souvent, dans le passé, catastrophique à l’égard de l’esthétique urbaine.



B – La prise en charge de l’aménagement par les propriétaires : les associations foncières urbaines (AFU)




Les AFU sont une variante contemporaine des associations syndicales de propriétaires nées au XIXe siècle (loi de 1865), afin de permettre le regroupement de propriétaires fonciers en vue de la réalisation de travaux d’intérêt collectif dont ils étaient les bénéficiaires (cf. lutte contre l’érosion, contre les incendies de forêts…).

Prévues pour des opérations de reconstruction et de remembrement après les deux guerres mondiales, les AFU se développèrent lorsque la LOF du 30 décembre 1967 leur donna pour mission l’aménagement (v. art. L 322-1 et s.).

Elles peuvent prendre trois formes : libres, avec un statut de droit privé, leur création supposant le consentement unanime des propriétaires concernés ; autorisées, à la suite d’une entente entre les 2/3 au moins des propriétaires détenant les 2/3 au moins de la superficie, ce sont les plus fréquentes ; ou constituées d’office. Dans ces deux dernières hypothèses, les AFU ont le statut d’établissement public, selon la célèbre jurisprudence T. confl. 9 décembre 1899, n° 00515, « Assoc. synd. du canal de Gignac ». Elles peuvent percevoir des taxes et bénéficier du pouvoir d’exproprier.

Les AFU peuvent poursuivre quatre objets : le remembrement de parcelles favorisant en milieu urbain le remodelage d’une configuration défectueuse de terrains ; le groupement de parcelles « en vue soit d’en conférer l’usage à un tiers, notamment par bail à construction, soit d’en faire apport ou d’en faire la vente à une société de construction ou d’aménagement » ; la conservation et la mise en valeur des secteurs sauvegardés ainsi que la restauration immobilière et, depuis la loi du 14 novembre 1996, relative au pacte de relance de la ville ; « la restructuration des grands ensembles et quartiers dégradés ».

Les avantages de ce système associatif sont évidents : participation directe des propriétaires fonciers à l’aménagement de leurs terrains, concertation souple avec les pouvoirs publics, avantages fiscaux.

La formule ne connaît qu’un succès relatif du fait de la lourdeur de la procédure. Le nombre des AFU reste faible, la plupart concernant les AFU de remembrement.

La loi ALUR tente de redynamiser cet outil en créant des AFU de projet (AFUP) ayant pour objet de permettre la cession de terrains inclus dans un périmètre après la réalisation d’opérations de remembrement et d’aménagement. On facilite ainsi le regroupement de parcelles peu exploitables, en « lames de parquet » dit-on familièrement, en vue de leur optimisation foncière. L’AFUP n’est approuvée que si 2/3 des propriétaires représentant les 3/4 de la superficie des terrains ont donné leur accord.




Pour aller plus loin

Exemples de sujets d’examens donnés

Dissertations
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• L’évolution des objectifs de la planification urbaine en France

• Les sources du droit de l’urbanisme : diversité et hiérarchie
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